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	SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)

	
	Taux de promotion pour les avancements de grade



Ce formulaire est à compléter et à retourner par voie postale ou par mail accompagné des pièces justificatives à : instancesparitaires@cdg77.fr, avant la date limite de dépôt des dossiers figurant sur le site internet www.cdg77.fr
Références :
Code Général des Collectivités Territoriales ;
Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles L.522-4 et L.522-23 à L.522-31.

Ce taux exprimé en pourcentage, doit être compris entre 0 et 100.


COLLECTIVITÉ : ………………………………………………….…………………      Nombre d’habitants : ……………………..…………
  
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………….……………………………………..…………

Tél :  ……………………………………………….        Courriel :    ………………………………………………………………………..…………..

Nombre de fonctionnaires : Titulaires/Stagiaires :  ………………………………… 

Nombre de contractuels :  ……………………………               Nbre d’agents de droit privé :  ……………………..……….…..
				

	Cadres d’emplois
	Grades
	Taux (en %)

	
	
	


Le taux ainsi fixé peut néanmoins être modifié par l’assemblée délibérante après un nouvel avis du CST.
Ce taux, calculé comme suit, déterminera le nombre d’agents qui pourront être promus.
	Nombre de fonctionnaires remplissant à titre personnel les conditions d’avancement de grade
	X
	Taux fixé par l’assemblée délibérante (en %)
	=
	Nombre de fonctionnaires pouvant être promus au grade supérieur


							            Fait à
Le
[bookmark: _Hlk117599028]L’autorité territoriale
  (Signature et cachet)
P.J : exemple de délibération à adapter à la collectivité



MODÈLE DE DÉLIBERATION (à adapter)

OBJET : Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade

Le………………………………………, à ……………………………….…, en…………………………se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou Conseil d’Administration), sous la présidence de………………………………………………………..……
Étaient présents : …………………………………………………………………………………………………………………….………………….……
Étaient absents excusés : ………………………………………………………………………………………………………………………………….
Le secrétariat a été assuré par …………………………………………………………………………………………………………………….…….

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L522-27 du Code général de la fonction publique (CGFP), il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Social Territorial, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.

Si le taux est inférieur à 100 %, l’assemblée délibérante peut prévoir que, lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, le principe de l’arrondi à l’entier supérieur est retenu ou la décimale est ajoutée au nombre calculé l’année suivante.

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

- de fixer le ou les taux suivant(s) pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité, comme suit :

	CADRES D’EMPLOIS
	GRADES
	TAUX (en %)

	
	
	



· (si le taux est inférieur à 100 %), de décider que, lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, le principe de l’arrondi à l’entier supérieur est retenu
Ou
· (si le taux est inférieur à 100 %), de décider que, lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, la décimale est ajoutée au nombre calculé l’année suivante
Ou
· (si le taux est inférieur à 100 %), de décider que, lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, la décimale n’est pas ajoutée au nombre calculé l’année suivante

LE CONSEIL MUNICIPAL (OU LE CONSEIL D’ADMINISTRATION),

ADOPTE : à l’unanimité des présents
	Ou
	à …….. voix pour, …………voix contre, ………..abstentions,
la proposition ci-dessus.

Fait à …………………………………………………., le ………………………………………………………..

Le Maire (ou le Président)

Transmis au Représentant de l’État le ………………………
Publié le ………………………………………………………..

[bookmark: _Hlk126335212]
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), les données personnelles que vous nous communiquerez ne seront utilisées que dans le cadre de la saisine du Comité social territorial du CDG77, conformément aux dispositions des articles L.253-5 à L.253-6 du Code général de la fonction publique et aux articles 53 à 56 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
Conformément à l’article 13 du RGPD précité, les informations communiquées par le biais du présent formulaire sont indispensables pour permettre aux services du CDG 77 de préparer les séances et aux membres du comité social territorial de rendre un avis circonstancié sur les saisines qui leur sont présentées. Les réponses à ce formulaire sont obligatoires et indispensables au traitement de votre saisine. L’absence de réponse ou le caractère incomplet des réponses et des documents joints ne permettra pas de donner suite à votre saisine.
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CT et aux membres du comité (art 14.e).
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art 7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : rgpd@cdg77.fr
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Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CST et aux membres du comité (art 14.e). Elles feront l’objet de portabilité vers vos collectivités après traitement.
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : dopocdg77@cdg77.fr
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